
L a direction de la communication a adressé une communication « FLASH PASSERELLE » à propos du CCE du 16 
novembre 2006 qui est contraire à la vérité, pour ne pas dire plus. 

Contrairement à ce qu'affirme cette communication du 17 novembre, le CCE n'a pas rendu d'avis. Le TGI de Paris a 
déjà rappelé à AXA, à la demande de notre syndicat FO, à propos des déménagements, que l'avis préalable prévu par 
la loi ne pouvait pas être rendu par les organisations syndicales à la place des élus.  

La vérité, c'est que le CCE du 16 novembre 2006 consulté sur le projet Ambition 2012 n'a pas rendu d'avis et a décidé 
de faire appel à une expertise préalable. 

Alors en déclarant que « cette demande d'expertise est injustifiée » et « que le processus d'information-consultation 
est par conséquent terminé », la Direction d'AXA passe outre ses obligations légales et le vote démocratique du CCE.  

C'est un coup de force ! 

Quel mépris pour les élus et les institutions représentatives du personnel ! 

Quel mépris pour les organisations syndicales ! 

Quel mépris pour le droit du travail ! 

Quel mépris surtout pour les salariés qui, dans leur majorité, réclament le retrait du projet de la 
Direction. 

Rappelons les faits : d’abord il y a eu l’appel des salariés de Montauban menacés par la fermeture de leur site qui se 
sont prononcés pour l’unité des organisations syndicales, pour le retrait du plan ambition 2012 et avec des 
revendications très précises : 

• Aucune délocalisation ! 

• Aucune externalisation ! 

• Aucune fermeture de sites ! 

• Embauches en CDI immédiatement ! 

Puis il ya eu l'appel de Tivoli sur des revendications semblables et aujourd’hui ce sont des milliers de salariés qui ont 
repris ces revendications et s'adressent à Henri de Castries. 

Monsieur de CASTRIES ne peut plus faire la sourde oreille, il est saisi par des milliers de salariés d’AXA en France. Il 
doit répondre ! 

Henri de Castries peut-il ignorer le droit du travail et bafouer la loi, pour détruire le travail en France, pour 
externaliser et délocaliser, pour fermer des sites et imposer aux salariés des conditions de travail insupportables du 
fait des sous-effectifs permanents ? 

Henri de Castries doit répondre par écrit aux revendications que tout le personnel soutient ! 

Retrait du projet Ambition 2012 ! 

Aucune délocalisation ! 

Aucune externalisation ! 

Aucune fermeture de sites ! 

Embauches en CDI immédiatement ! 

Force Ouvrière 
 

29 novembre 2006 
 

AXA : Passage en force ? 
NON ! DE CASTRIES DOIT RÉPONDRE AUX SALARIÉS ! 



Nous vous communiquons ci-dessous la lettre que nous avons adressée le 
20/11/2006 à M Éric Lemaire responsable de la communication interne à AXA ! 


